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ASSEMBLÉE DU CJC
L’Assemblée générale du mercredi 20 octobre s’est tenue dans un excel-
lent climat et avec une participation nombreuse. Deux OJ se sont faites 
représenter alors que toutes les autres étaient présentes, souvent avec leurs 
deux représentants. L’AG a procédé à un tour d’actualité des organisations 
membres. 

Ensuite, le plan stratégique présenté à l’AG de juin et retravaillé sur base du débat qui 
s’y était tenu a été approuvé. 

Enfin, le moment le plus décisif a été l’élection pour la fonction de Secrétaire général/e. 

Lieu de débat et de décision, l’assemblée 
générale du CJC se réunit de 4 à 6 fois par 
an pendant toute une journée. Elle définit 
les grandes orientations politiques de la 
coordination. 

Sont membres de l’assemblée, le président, 
vice-président et secrétaire général du CJC, 
deux délégué(e)s par organisation de jeunesse 
membre reconnue par la Communauté 
française. L’interlocuteur représentant l’Eglise 
institutionnelle, le Vicaire épiscopal de Liège, 
Baudouin Charpentier, assiste aux 
assemblées du CJC à titre d’invité.
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Après la présentation de sa candidature, Christophe Cocu (qui occupe la fonction de 
chargé de projet au CJC) a livré un échange intense avec l’AG à partir des questions 
de celles-ci. Au terme de cet échange, les membres du CJC sont passés au vote et 
le résultat qui en a découlé était insuffisant pour permettre à Christophe d’être élu. 
Dès la sortie de mandat de l’actuel Secrétaire général, le secrétaire général adjoint 
deviendra secrétaire général faisant fonction. Le CA va prendre le temps d’analyser la 
situation avant de proposer à l’AG un nouvel appel à candidatures pour cette fonction.

B.M.

L’ASSEMBLÉE « EMPLOI » DU CJC
Après une interruption dans l’organisation des Assemblées Emploi entre 2007 
et 2009, l’organisation régulière de réunions a repris en mars 2009.
Depuis 2009, l’Assemblée Emploi s’est donnée comme objectifs d’informer 
les représentants sur des thématiques variées et de répondre aux attentes 
formulées par les OJ.

Lors de l’Assemblée Emploi du 19 octobre, le CJC a présenté un bilan sur les avancées 
dans les réponses aux attentes des OJ depuis mars 2009 et a pris connaissance des 
questions que les OJ voudraient voir traitées dans les prochains mois.

L’Assemblée Emploi a également abordé les sujets suivants  :

-	 Décret Emploi et annexe 12 du décret OJ  : liens entre justification des subven-
tions et annexe 12.

-	 Retour sur les différentes inspections  : Actiris, APE et Contrôle des Lois sociales. 
Les résultats sont plutôt positifs pour le CJC qui, dans l’ensemble, a satisfait à 
ces inspections et a été amené à améliorer quelques aspects.

-	 Présentation des nouveaux documents d’engagement proposés.

Les personnes présentes ont également fixé l’agenda des prochaines réunions. Celles-
ci auront lieu les 26/01/2011 et 17/05/2011.

S.S.

 

L’Assemblée Emploi, qui réunit les 
délégués du CJC pour les emplois APE, 
ACS et Maribel, est un lieu d’échanges 

entre le CJC et les délégués concernant 
la gestion juridico-administrative et 
financière des emplois. Elle a lieu, en 

règle générale, une fois par trimestre.
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CELLULE POLITIQUE
Dans un premier temps, les mandataires de le cellule politique ont analysé 
les enjeux commun de la CCOJ et de la DPC (déclaration de politique com-
munautaire) : 

- En terme d’image des jeunes, il y a une tension entre la volonté (des OJ, des 
jeunes, des pouvoirs publics) de montrer une image positive des jeunes et une 
perception médiatique négative des jeunes. Ceci se transmet notamment  par 
une contradiction entre les lignes éditoriales des émissions qui ont pour mission 
spécifique de valoriser les jeunes et la ligne éditoriale des magazines d’infor-
mation (Question à la une) et du Journal télévisé. Nous pouvons, en tant que 
secteur jeunesse, interpeller les adultes et les institutions adultes sur leur res-
ponsabilité vis-à-vis de la jeunesse.

- Depuis qu’ils ont quitté le CJC, les Scouts avaient conservé 2 détachés pédago-
giques attribués à notre fédération. Suite à la réforme et au refinancement des 
OJ, et singulièrement des Scouts, nous avons décidé de leur ôter la priorité pour 
attribuer nos ressources à nos OJ. Les 2 mandats de DP des Scouts arrivaient à 
terme en 2010, nous devions les récupérer à ce moment là. Mais les Scouts ne 
sont pas d’accord et ont refusé la médiation du cabinet. La ministre a octroyé 
un DP aux Scouts sur notre quota. Par conséquent nous sommes en dessous 
du quota et nous signifions à la CCOJ que nous ne sommes pas d’accord. La 
conséquence c’est que nous bloquons tout accord sur les DP tant que l’injustice 
n’a pas été réparée.

- L’application du décret OJ sollicite toute notre attention : nous voulons des 
clarifications sur l’application de celui-ci : L’utilisation du système d’indice, les 
dispositifs particuliers, etc. 

Dans un second temps, notre mandataire aux comités d’attribution du BIJ, Adeline, des 
jeunes CSC, nous a rapporté un incident concernant les comités d’avis du BIJ : il a 
fonctionné cet été par mail sans se réunir, et a souhaité recommencer en septembre. 
Rappelons que s’il y a un comité de sélection, il faut le réunir, qu’il puisse débattre 
et voter. 

Pour terminer nous avons évoqué les évolution au sein du Conseil de la Jeunesse. L’AG 
du CJCF de septembre 2010 a constaté que ses commissions ne fonctionnaient pas. Ils 
ont décidé de mettre sur pied des groupes de travail (GT) thématiques, portées par les 
jeunes. Les commissions, plus généralistes, sont suspendues. Ils ont également décidé 
de mettre sur pied une charte de politisation, cela faisait fuir les jeunes. D’ailleurs, 
Alexandre Azer-Nessim (SG du CJCF) et Géraldine Martin (vice-présidente) réfléchis-
sent à une réforme du décret CJCF à soumettre au gouvernement. 

C.C.

Née d’une demande des mandataires des 
OJ membres du CJC, la cellule politique 
traite des sujets de fond et permet, grâce à 
l’échange d’informations et de réflexions, de 
construire une position commune en CJC

5
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LPJ-CJC
En guise conclusion de trois ans de réflexion sur la thématique des jeunes « défavori-
sés », les pastorales des jeunes et les mouvements du CJC se sont vu présenter le cadre 
de la nouvelle animation de réflexion sur l’intégration des publics « défavorisés » mise 
sur pied par l’équipe de projet du CJC.

  

Cette animation a pour objectif de transmettre et de partager le contenu des réflexions 
du groupe de travail LPJ-CJC en vue de lancer une réflexion collective en interne de 
chaque mouvement de jeunes sur nos pratiques, nos façons de voir les choses, nos 
représentations liées à cette thématique.

A l’issue de cette dernière rencontre, le groupe de travail a pu fixer un calendrier des 
animations. La première a déjà eu lieu et s’est déroulé auprès de la Pastorale des jeunes  
de Namur ce 22 octobre. 

Pour les OJ que cela intéresse, cette animation est également accessible sur simple 
demande au CJC.

C.D.

INSCRIVEZ-VOUS À LA FORMATION 
LABY 1 : DÉCOUVRIR SON 
ENVIRONNEMENT,  
18 ET 19 NOVEMBRE
Notre action n’a de sens que si elle s’ancre dans la réalité. Or l’action des O.J. 
s’inscrit dans une réalité complexe. Du niveau local aux liens internationaux, 
une multitude d’acteurs institutionnels et associatifs interviennent de près 
ou de loin dans la vie des O.J.
La formation a pour but de comprendre les liens et les enjeux qui traversent les O.J. 
et leurs partenaires. 

CJCF, CCOJ, FESOJ, BIJ, CJC, ICC, CESSOC, CCMCJ … C’est quoi ? Plus aucun terme ou 
abréviation ne sera un mystère pour vous après la formation ! 

En 2003, le Conseil de la Jeunesse 
Catholique a été à l’initiative de rencontres 

entre des personnes investies en 
mouvements de jeunesse et des personnes 

investies dans les paroisses.  Ce  groupe de 
travail, baptisé LPJ – CJC est constitué de 
représentants du Patro, des Guides, de la 

JOC et des sections régionales de la Liaison 
des Pastorales des Jeunes.

Une question cruciale occupe le groupe de 
travail dès septembre 2007 : l’accès des 

publics défavorisés aux activités organisées 
par les mouvements de jeunes. 

Le cycle de formation « Labyrinthe des 
institutions » est  organisé par le CJC  en 

collaboration avec l’ICC. Les modules sont 
dissociables : participer à  un module ne 

t’oblige pas à suivre les autres.

Pour qui ? Cette formation est destinée 
à tout (nouveau) cadre des O.J., qu’il soit 

permanent ou bénévole.

Elle se déroulera au Domaine de Mozet. 
Il est possible de dormir sur place : 

hébergement et repas pour 25 €. Merci de 
préciser, lors de votre réservation, si vous 

prenez la résidence! Dans ce cas, apportez 
votre sac de couchage.

6
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LE PETIT LABY : 
COMPRENDRE ET AGIR DANS 
L’ENVIRONNEMENT JEUNESSE 
Le CJC vous présentera tout prochainement son outil «Le Petit Laby», la farde indis-
pensable du cadre et permanent en OJ. 

Volontariat, secteur jeunesse, système politique belge, emploi des OJ, mandats et 
représentation, ce classeur vient compléter les formations Laby. 

A mettre dans les mains de tout permanent et cadre !

INFORMATIONS À RELAYER
REMPORTEZ 1.000 EUROS POUR UN PROJET DURABLE !
2011 est l’Année européenne du Volontariat. Pour lui donner le plus d’éclat possible, 
la coopérative CERA invite tous les Mouvements de jeunesse du pays à imaginer une 
action originale en partenariat avec une association locale. CERA est une coopérative. 
Elle a une double finalité : financière et sociétale, avec comme objectif de s’investir 
dans le bien-être et la prospérité collectifs.

Cera a décidé de soutenir les animateurs en Mouvements de jeunesse en offrant 
1.000 euros pour un investissement durable aux 55 groupes locaux qui imagineront 
en Région wallonne une activité originale en partenariat avec une association du coin. 
On peut également les retrouver sur Facebook.

Comment procéder ?

-  Rassemblez vos idées en compagnie des autres animateurs, des jeunes, de leurs 
parents, des membres de l’unité, etc…

-  Imaginez une action originale en partenariat avec une organisation non-lucra-
tive locale.

-  Et introduisez votre candidature en complétant le bulletin de participation ci-
dessous avant le 1er décembre 2010.

Si vous êtes à la recherche de partenaires potentiels avec qui mener votre action, il 
vous est loisible de consulter la liste des projets et organisations qui reçoivent une aide 
de CERA dans votre région, et ce simplement à titre d’information.

Pour plus de renseignements sur les 
modalités de distribution de l’outil, 
contacter Christophe ccocu@cjc.be 
ou Laetitia lvignaud@cjc.be.

Régulièrement des organisations nous 
demandent de relayer leurs actions, 
offres de services, de formation ou 
leurs publications.

7
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Vous devez indiquer dans le bulletin de participation la manière dont vous comptez 
utiliser les 1.000 euros. L’idée est de les consacrer à un investissement durable : l’achat 
d’une tente, le rafraîchissement du local de réunions, un cours de secourisme, l’ac-
quisition d’un coffre de jeux… En février 2011 seront révélés les 55 lauréats du pays.

Le moment sera venu pour les lauréats de retrousser leurs manches et d’ajuster leurs 
nœuds de foulard pour passer à l’action entre mars et avril 2011 dans l’association 
partenaire.

Et ensuite ?

- 	 Envoyez avant le 1er mai 2011 trois photos de votre activité. Sur base de celles-
ci, 34 projets entreront en lice pour décrocher un prix du public : 17 groupes 
locaux recevront 1.000 euros supplémentaires (dont 5 en Communauté fran-
çaise et 2 en Communauté germanophone) pour renforcer le même investisse-
ment durable initial ou en faire bénéficier un plus grand nombre.

-	 Que devez-vous faire pour doubler votre mise ? Mobilisez-vous pour recevoir le 
plus de votes possible du public du site Internet.

COLLOQUE « PAUVRETÉ ET EXCLUSION SOCIALE » 
«Pauvreté et exclusion sociale : un enjeu laïque ?» est un colloque organisé par le 
Centre d’Action Laïque à Bruxelles, qui aura lieu le lundi 23 novembre de 9h à 16h30. 

En Belgique, 1.5 million de personnes vivent en situation de pauvreté. L’année 2010 
est l’Année Européenne de la lutte contre la pauvreté, thématique prioritaire de la 
présidence belge de l’UE. Cette journée de réflexion abordera la grande pauvreté et 
des solutions.

CONCOURS DE CRÉATIVITÉ CONTRE LE RACISME
Ce concours est proposé par Média Animation dans le cadre du 21 mars, Journée 
Internationale de l’ONU pour l’élimination de la discrimination raciale. 

Au travers du concours, Média Animation propose aux participants de réaliser : 

-	 soit des courts métrages (moins de 6 min) ; 

-   	soit des très courts métrages (moins de 1 min).

Le thème de cette sixième édition du concours porte sur la diversité.	

Un jury, composé de professionnels du cinéma, de responsables associatifs et de per-
sonnes actives dans la communication décernera un prix par catégorie.

D’ores et déjà, Nabil Ben Yadir (réalisateur du film « Les Barons ») a accepté d’en 
assurer la présidence.

Téléchargez le formulaire de participation 
sur www.cera.be et envoyez-le rempli à 

vanessa.dejonckheere@cera.be

Informations : Mme Vanessa Dejonckheere 
Tél. 016/27 96 28

Au Campus de la Plaine ULB, CP 236,  
avenue Arnaud Fraiteur  

à 1050 Bruxelles 

Infos : Téléphone 02/627 68 11 ;  

www.laicite.be

8
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L’originalité de ce concours – ouvert à tous – est aussi d’être multi-supports : non 
seulement les courts métrages peuvent être réalisés à partir d’un tournage classique 
(caméra), mais aussi à partir d’un GSM ou d’un appareil photo numérique.

NE LAISSEZ PAS ÉCHAPPER LES GROSSES FORTUNES ! 
La lutte pour une fiscalité plus juste vous intéresse ? Mais vous trouvez un peu com-
pliqués des notions comme « progressivité de l’impôt », « fraude fiscale », « intérêts 
notionnels »,  « taxe sur les transactions financières », etc.

Initié par le Réseau pour la Justice Fiscale (RJF) et Financieel Actie Netwerk (FAN), 
le site www.lesgrossesfortunes.be est un des outils de la nouvelle campagne « NE 
LAISSEZ PAS ECHAPPER LES GROSSES FORTUNES ».

L’impôt est nécessaire, car il est le prix de la civilisation... mais les grosses fortunes 
financières et les gros revenus y échappent bien trop facilement.

Une autre fiscalité est possible !

PARLER DE L’IMPÔT : MISSION IMPOSSIBLE ?
Chaque année, nous renvoyons notre déclaration fiscale au Ministère des Finances. 
Celui-ci établit, selon la hauteur de nos revenus et notre situation familiale, le mon-
tant de notre contribution. Puis, il nous rembourse l’excédent ou nous réclame le com-
plément. Contrairement au discours dominant, PAC affirme haut et fort que l’impôt 
et les cotisations sociales, c’est beaucoup de pouvoir d’achat en plus ! Le jeu « Mission 
impossible ? » permet de vérifier cette affirmation.

Chaque joueur(euse) vit pendant un mois dans la peau d’un autre. Indépendamment 
des revenus, des situations familiales et des charges fixes mensuelles, il y a deux types 
de personnages dans le jeu animation :

-  ceux qui jouent dans le régime fiscal actuel, qui payent les cotisations sociales 
et le précompte professionnel, et pour lesquels une distinction s’opère donc 
entre le salaire brut et le salaire net ;

-  ceux qui expérimentent un régime sans cotisation sociale ni précompte profes-
sionnel, et dont le salaire brut correspond donc – au centime près – au salaire 
net.

Le parcours est fonction de la carte d’identité sociale de chaque joueur. Les événe-
ments de la vie quotidienne auxquels il sera confronté sont différents. C’est la capacité 
financière à y faire face qui varie très largement selon le régime fiscal choisi.

Les inscriptions à ce Concours 
sont à envoyer à Média Animation 
pour le 11 janvier 2011.

La remise des œuvres est fixée 
au 15 février 2011. Plus d’infos 
et règlement du concours 
sur www.afilmsouverts.be

Jeu collectif à partir de 15 ans 
de 4 à 30 joueurs. Durée : environ 2h.  
Contact et infos : 
nancy.hardy@pac-g.be - 04/365.28.71.  
Voir aussi www.mercilimpot.be

Présence et Action culturelle est un 
mouvement d’éducation permanente et 
populaire qui promet et défend la justice 
sociale, l’égalité, la solidarité et la fraternité
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À la fin du mois (qui correspond dans le jeu à la fin de la partie), l’animateur compare 
et distingue les parcours de chacun, puis organise l’échange des savoirs, le débat 
d’idées et construit pas à pas de l’intelligence collective.

« Mission impossible ? » s’adresse à tous parce qu’il n’est jamais, ni trop tôt, ni trop tard, 
pour s’intéresser à la solidarité sociale. Si les personnages sont fictifs, les montants 
salariaux ou les coûts à supporter sont eux bel et bien réels. L’animation-jeu convient 
à des groupes de tailles différentes, permet de jouer individuellement ou en équipe.

MARCHER EN GROUPE : MODE D’EMPLOI
L’Institut Belge pour la Sécurité Routière a édité, en collaboration avec la fédération 
Les scouts, deux dépliants destinés, l’un, aux animateurs et l’autre, aux jeunes qui se 
déplacent en groupe. Leur petit format permet aisément de les glisser dans la poche 
du pantalon ou de la chemise.

Dois-je faire marcher mon groupe d’enfants à gauche ou à droite ? En file indienne 
ou à plusieurs l’un à côté de l’autre ?

Où positionner mon groupe pour le rendre visible le soir ?

Est-on toujours obligé d’utiliser les passages pour piétons avec un groupe?

Les réponses à toutes ces questions (et bien d’autres encore) se trouvent dans les 
deux dépliants.

PRESSIONS SUR LES TERRES.  
DEVENIR DES AGRICULTURES PAYSANNES
La crise alimentaire a jeté une lumière crue sur les aberrations du modèle de dévelop-
pement agricole promu dans le Sud. Bien que des récoltes record y soient enregistrées, 
la faim progresse. Paradoxe tout aussi flagrant, les trois quarts des sous-alimentés 
sont des ruraux, producteurs eux-mêmes de denrées alimentaires.

Imposés dans des conditions d’inégalités extrêmes - foncières, techniques…-, la libé-
ralisation des marchés agricoles et le retrait concomitant des soutiens publics ont 
conduit à la marginalisation des petites paysanneries du Sud, dans l’incapacité de faire 
face à la concurrence mondiale.

Certes, les institutions internationales qui reconnaissent aujourd’hui le rôle des agri-
cultures familiales et paysannes dans la lutte contre la pauvreté, ainsi que dans la 
préservation de la biodiversité, préconisent des mesures d’appui public ou privé. Mais 
la problématique du contrôle de la terre reste largement négligée.

Les orientations proposées reposent sur un modèle de cohabitation harmonieuse entre 

Vous pouvez télécharger les deux dépliants 
sur le site de l’IBSR www.ibsr.be

Revue « Points de vue du Sud »,  
Editions Syllepse - Centre tricontinental, 

Volume XVII (2010), n°3, 212 p.

Cet ouvrage  a été coproduit  
avec Entraide et Fraternité et  

la Commission Justice et Paix.

Voir aussi le site : www.cetri.be
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agricultures paysannes et agrobusiness. Modèle qui de facto fait l’impasse sur les 
désastreuses conséquences sociales et environnementales de l’intense concurrence 
pour l’accaparement des sols, des sous-sols et des ressources que se livrent multina-
tionales et autres investisseurs extérieurs.

Les mouvements paysans y opposent l’alternative de la souveraineté alimentaire. 
Garantie de survie des petites exploitations agricoles - qui représentent 80% des 
actifs en zones rurales -, elle suppose d’abord et avant tout l’accès à la terre et la 
maîtrise des ressources naturelles.

FESTIVAL JEUNES «CHOOSE LIFE» 2011
Tu as entre 12 et 17 ans ?
Viens vivre 5 super jours de festival dans une ambiance chrétienne, jeune et dyna-
mique !

Seul, avec quelques copains ou en groupe, ce festival t’offre l’occasion de rencontrer 
une centaine de jeunes chrétiens de Bruxelles, de Wallonie et de Flandre et d’oser vivre 
des temps forts de prière, de fête, de musique et de concerts, des témoignages, des 
ateliers sportifs et artistiques, et des partages.  Des petits groupes seront formés par 
tranche d’âge.  Découvre tes talents de sportif, de musicien ou d’artiste en herbe.  Pas 
besoin d’être pro, on apprend ensemble.

Tu as entre 18 et 30 ans ?
Rejoins-nous pour animer 5 supers jours de festival !  Depuis 10 ans, le Festival Choose 
Life rassemble une centaine d’adolescents de 12 à 17 ans animés par une quarantaine 
de jeunes étudiants ou travailleurs.  Pas besoin d’être un pro, d’avoir des compétences 
spéciales ou d’être un savant en théologie pour devenir animateur !!  Il te faudra 
seulement avoir l’envie de partager aux plus jeunes ce qui te fait vivre sur ton chemin 
de vie et de Foi.  Ainsi, tu pourras aussi les aider à cheminer. 

Le festival «Choose Life» a lieu 
du 19 au 23 avril 2011 au Centre scolaire 
de Berlaymont (Waterloo)

Infos : Eric Vollen s.j. ; 
Tél : 081/46 81 48 ou 0474 /45 24 46 ; 
secretariat@festivalchooselife.be .

Deux week-ends 
de préparation permettront à l’équipe de 
se souder, se former et de préparer les 
animations du festival : du 26 au 28/11/2010 
et du 25 au 27/02/2011

11
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ALTER ECHOS N° 300, 3/09/2010

  L’ENGAGEMENT VOLONTAIRE A LA COTE… 
CHEZ LES JEUNES VOLONTAIRES

EDUCATION ET JEUNESSE
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LE SOIR  20/10/2010

SÉCURISER LES LOCAUX SCOUTS

PROPRIÉTAIRES NÉGLIGENTS ET BUDGETS PUBLICS INSUFFISANTS
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MOUV’ON 2- 2010/2011

CJC ET CRACS !

CRACS
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CRACS
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	 Le plan triennal du CJC	 16

Que s’est-il passé dans les GT ?	 17
Articles de fond pour notre réflexion	 17
	 - Décrypter la communication jeune	 17
	 - Marcela Lacub, libérale radicale	 20
	 - Tâches ménagères : persistance de la domination féminine	 21

Le thème choisi pour le nouveau plan 
triennal du CJC « L’amour, l’affectivité 
et le sexe » concerne tous les jeunes, 

au-delà des organisations de jeunesse.  
Plusieurs « portes d’entrée » pour 

aborder ce thème ont été choisies par les 
membres de l’Assemblée du CJC.   

Chaque facette est l’objet  
d’un groupe de travail.

Cette nouvelle rubrique s’insère dans le Correspondance afin de vous faire 
vivre l’état d’avancement du plan triennal. Elle a aussi pour objectif de 
vous apporter des éléments de fond et de réflexion. La rubrique apparaîtra 
dans chaque Correspondance jusqu’à la fin du plan triennal, soit fin 2012. 

LE PLAN TRIENNAL DU CJC
Le plan triennal du CJC a pour thème l’amour, l’affectivité et le sexe. Il répond à deux 
types de besoins : 

-	 Un besoin de coordination des organisations membres ;

16
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- Une prise en compte de l’Amour, de l’Affectivité et de la Sexualité par les OJ 
membres.

Actuellement l’amour, l’affectivité et le sexe sont abordés comme autant de risques 
à gérer par la famille, l’Église, le milieu médical, l’école, etc. Il y a donc une place à 
prendre pour un discours différent, un niveau d’intervention différent. 

Nous proposons un plan triennal de type ‘auberge espagnole’ : chacun amène ce qu’il 
souhaite, et y met l’investissement qu’il lui est possible d’y mettre : 

Les GT : 6 groupes de travail sont lancés simultanément, avec un cahier des charges 
commun mais un phasage de réalisation étalé jusqu’en septembre 2012.

Les expertises : Les OJ pourront également travailler des thématiques sur lesquelles 
elles sont expertes, avant de venir l’intégrer dans le plan triennal ;

Le recensement : l’équipe du CJC sera chargée de recenser ce qui existe déjà, tant 
dans les OJ que dans le reste de la société.

 

QUE S’EST-IL PASSÉ DANS LES GT ?
Depuis le dernier Correspondance 4 GT ont été programmés : 

- Le GT solidarité a travaillé en deux temps. Un premier temps, assez court, de 
préparation de la présentation du travail du GT à l’AG du CJC et un deuxième 
temps, plus long, qui a permis de confronter notre perception intuitive de la 
solidarité avec les définitions et théories des sciences humaines.

- Le GT affectivité a été annulé pour cause de grève des trains.

- Le GT représentation a repris les objectifs de travail pour les prioriser. Ensuite 
il a évoqué les pistes d’outils et préparé la présentation du travail en AG.

- Le GT genre s’est réuni pour la première fois. Lors de cette première réunion, 
le GT a brainstormé les thématiques a aborder. Ce qui a occasionné de fertiles 
débats.

L’assemblée générale du CJC ne s’étant pas prononcée sur la suite du travail à réaliser, 
le Conseil d’Administration a décidé de 

ARTICLES DE FOND POUR NOTRE RÉFLEXION

1. Décrypter la communication jeune
Les jeunes ont une capacité à réfléchir la communication d’une manière très com-
plexe : face à face, par téléphone fixe, gsm, internet : facebook, msn, blogs, sites, etc. 
Ainsi ils savent la situation de communication des autres : accès à un téléphone, 
ordinateur dans le salon, etc. Et de nouvelles règles sociales se mettent en place. Par 
exemple ceux qui ont un forfait ont une obligation morale d’appeler ceux qui ont 
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une carte ! Malgré cela les jeunes continuent à considérer le face-à-face comme le 
meilleur moyen de communication. Les autres types de communications, sont des 
communications qui s’ajoutent au face-à-face sans le remplacer.

Dominique Pasquier est une sociologue française qui s’est intéressée aux pratiques 
culturelles des 15 à 22 ans. Cette recherche menée dans 3 lycées parisiens lui a permis 
d’éclairer d’autres éléments que les éléments purement communicationnels, comme 
un rapport à la culture différent selon le sexe. 

Concernant la communication jeune, un certain nombre d’échanges ne peuvent avoir 
lieu au lycée. Par contre, le soir, les jeunes communiquent tout azimut. Y compris avec 
les mêmes « amis » qu’à l’école, sauf que le contexte est différent et donc l’effet de 
groupe est gommé.

Dominique Pasquier  a pu dresser une cartographie des moyens de communication 
privilégiés des grands adolescents. D’après elle, cette communication privilégiée s’or-
ganise autour de deux axes : sexe (fille-garçon) et situation sociale (favorisée –popu-
laire).

Cette classification part d’un double constat : 

-	 Les franges populaires de la population ont une culture essentiellement orale 
alors que les franges les plus favorisées de la population ont une culture où 
l’écrit est valorisé.

-	 Les filles apprécient plus le téléphone que les garçons. 

18
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Ceci permet d’expliquer par exemple pourquoi certains garçons des classes favorisées 
se glorifient de ne pas avoir de GSM : ils n’aiment pas téléphoner (ce sont des garçons) 
et leur situation sociale leur a appris à valoriser l’écrit. Ces jeunes auront une tendance 
culturelle à se tourner vers le mail. 

Ceci permet aussi d’expliquer pourquoi les jeunes hommes issus des milieux populaires 
se regroupent, notamment dans la rue. Leur besoin de communication est le même 
que les autres jeunes. Leur culture les invite à choisir la transmission orale et leur 
particularité de garçon leur donne une aversion pour le téléphone. Ils se tournent 
donc vers la rencontre en face-à-face.

Cette étude éclaire de manière particulière la communication des jeunes. Même si 
les résultats ne sont pas immédiatement généralisables, nous pouvons quand même 
en tirer des éléments intéressants. Notamment l’idée que sur certains aspects, il n’y a 
pas de culture commune aux deux sexes. Cette idée peut-être intéressante à garder 
en tête, alors sans aller dans la discrimination, pourquoi ne pas être plus attentifs aux 
particularités de chacun. 

Christophe Cocu

2.  Marcela lacub, féministe libérale 
(voir p.20)

3.  Tâches domestiques : persistance de la domination féminine 
(voir p. 21)
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SCIENCES HUMAINES N°219 / OCT 2010
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SCIENCES HUMAINES 212 / FÉVRIER 2010
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La CCOJ – Commission Consultative des 
Organisations de Jeunesse - a été mise 

en place,  suite au vote, en mai 2004, 
d’une modification  du décret  du 20 juin 

1980 portant sur la reconnaissance et 
l’attribution de subsides aux OJ.  Elle a siégé 

pour la première fois le 10 novembre 2005. 

La CCOJ est l’organe consultatif chargé 
de travailler sur les enjeux liés à la 

reconnaissance et au fonctionnement des 
organisations de jeunesse. Elle a également 

été l’interlocuteur de la Ministre pour 
négocier et réformer le décret  

du 20 juin 1980.

COMMISSION CONSULTATIVE DES 
ORGANISATIONS DE JEUNESSE 
Deux réunions ont été organisées depuis notre dernière publication. Elles ont été tout 
particulièrement marquées par deux sujets : de nouvelles reconnaissances comme OJ 
et la question du détachement pédagogique.
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DE NOUVELLES OJ EN VUE
Neuf dossiers ont été introduits par des associations pour obtenir une reconnaissance 
en tant qu’organisation de jeunesse. Ces dossiers sont adressés à l’administration, 
l’inspection et à la CCOJ. Ces trois organes doivent remettre un avis à la Ministre de 
la Jeunesse qui prendra alors la décision d’octroyer ou non une reconnaissance à ces 
associations. 

Pour la CCOJ, nous avons désigné un lecteur par dossier. Cette personne est chargée 
de rencontrer l’association et de faire un rapport à la Commission. En séance, les 
rapports de l’inspection, de l’administration et du lecteur sont présentés. Ensuite, la 
CCOJ décide à main levée si elle est favorable ou non au dossier présenté.

En octobre, la CCOJ a pu traiter trois dossiers. Deux autres seront traités en novembre. 
Ces trois dossiers ont fait l’objet d’un avis positif tant de la part de l’administration, 
que de l’inspection et de la CCOJ. Il est assez vraisemblable que la Ministre de la 
Jeunesse procédera au 1er janvier 2011 à la reconnaissance du Comité des élèves 
de la Communauté Française, le CEF qui travaille, à l’instar de la JEC, à construire 
la parole des élèves dans la société ; d’Asmaë, qui permet à des jeunes de vivre des 
chantiers internationaux et de Bouche à Oreille – Jeunesse (BAO-J) qui veut pro-
mouvoir la coopération et propose de nombreuses activités à destination des publics 
jeunes pour y parvenir.

RECONNAISSANCE COMME GROUPEMENT DE JEUNESSE 
OU COMME ORGANISATION DE JEUNESSE
Quatre associations ont introduit une demande de reconnaissance comme groupe-
ment. Deux d’entre elles sont déjà passées en CCOJ pour la remise d’un avis. Il s’agit 
d’associations bien connues. Le Conseil de la Jeunesse en Communauté Française était 
reconnu précédemment via la structure du CRIJ. Au moment du vote du décret CJCF, 
le CRIJ a changé ses statuts et son nom pour être reconnu comme le nouveau CJCF.

Toutefois, il est apparu que le CJCF devait garder sa reconnaissance comme grou-
pement sans quoi il perdait une partie importante de ses subventions pour l’emploi. 
C’est la raison pour laquelle il a introduit un dossier. La CCOJ a remis un avis favorable.

La FESOJ a également été présentée à la CCOJ par le lecteur désigné, Anne-Claire 
Orban, la présidente du CJC. La FESOJ présente la particularité d’être la fédération 
d’employeurs du secteur. Un article du décret OJ prévoit une reconnaissance possible 
pour une association de ce type. C’est donc à l’unanimité que la reconnaissance a été 
proposée à la Ministre.

Deux demandes de reconnaissance comme groupement seront traitées en novembre.

DÉTACHÉS PÉDAGOGIQUES : GROSSE TENSION !
Le sujet des détachés pédagogiques est très litigieux dans le secteur jeunesse. En 
effet, 79 enseignants sont actuellement détachés dans le secteur. Ils ont été octroyés 

La reconnaissance comme groupement 
est une reconnaissance plus souple que 
la reconnaissance comme OJ. Elle porte 
sur 2 et non sur 3 ans et n’octroie pas 
nécessairement de subventions. 
Elle permet à des associations qui 
répondent presque aux critères pour 
être OJ d’obtenir une reconnaissance 
intermédiaire.

Le CRIJ était le Comité pour les Relations 
Internationales de Jeunesse. Il était 
reconnu comme asbl et composé d’OJ 
membres du Conseil de la Jeunesse. La 
réforme du Conseil a conduit à un nouveau 
conseil composé de jeunes et non plus 
des Organisations de Jeunesse. Le CJCF 
a bénéficié de la reconnaissance du C
RIJ jusqu’à l’échéance prévue.
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sur une logique de quota par fédération. Cette logique héritée de l’histoire pose des 
problèmes. En effet, certaines fédérations ont plus de détachés que d’OJ membres. 
D’autres, à l’inverse, en ont obtenu très peu. Pour équilibrer davantage les octrois de 
postes pédagogiques, le décret OJ a apporté des emplois APE « pédagogiques » aux 
fédérations d’OJ qui comptaient le moins de détachés.

Cet équilibre a été rompu par la Ministre de la Jeunesse durant l’été. En effet, celle-ci 
a pris la décision d’octroyer deux détachés pédagogiques en-dehors des modalités 
d’octroi des fédérations. Pour ajouter à la confusion et aux difficultés, la Ministre a 
également refusé à deux autres OJ l’octroi d’un détaché pédagogique.

COLÈRE DU CJC
En septembre, le CJC a informé la CCOJ de la situation. En l’absence d’information 
claire de la Ministre, nous avons choisi d’informer la CCOJ de la situation. Nous pen-
sons que la Ministre a placé certaines de nos OJ membres dans une situation risquée. 
Elles pourraient avoir recruté un détaché en janvier et ne pas pouvoir l’engager malgré 
le fait qu’elles font partie des organisations qui doivent pouvoir disposer d’un détaché. 
Ceci s’explique par le fait que le nombre de détachés octroyés au secteur est ferme-
ment fixé à 79 et que le choix de la Ministre d’octroyer ces deux détachés à une OJ 
qui ne fait l’objet d’aucune priorité dans une fédération.

Cette communication du CJC a fait émerger dans le débat les situations d’autres OJ 
et d’autres fédérations et les débats ont été plus que houleux, notamment dans le 
chef des Scouts qui estimaient avoir droit à ces postes de détachés pédagogiques au 
mépris des accords intervenus au sein du secteur.

EXPLICATIONS DE LA MINISTRE
En octobre, Bernard Mathieu, conseiller de la Ministre de la Jeunesse, est venu expli-
quer à la CCOJ que les détachés qui ont été octroyés n’ont été pris sur le quota 
d’aucune fédération. Les Organisations de jeunesse du CJC peuvent considérer que 
la Ministre les a rassurées. Par contre, toutes les fédérations d’OJ peuvent partager 
la même inquiétude, il existe un risque que la dernière OJ à engager un détaché se 
le voit refuser car le quota total est pourvu. On peut parler d’insécurité partagée. La 
Ministre propose de sortir de cette situation en demandant à la CCOJ de se mettre 
d’accord sur l’application du droit à un détaché pédagogique par OJ précisé à l’article 
66 du décret. Cet article ne peut s’appliquer sans un avis unanime de la CCOJ. Pour 
la Ministre, un avis unanime permettrait d’octroyer de nouveaux détachés au secteur. 
En effet, il manque aujourd’hui 6 détachés pédagogiques pour pouvoir en octroyer un 
par OJ. La CCOJ pourrait faire avancer le dossier en remettant un avis qui apporterait 
alors 6 nouveaux détachés dans le secteur.

L’OJ en question est la fédération des 
Scouts. Cette OJ a choisi de n’être membre 

d’aucune fédération. On peut considérer 
qu’ils bénéficient d’un traitement favorable 

et inéquitable de la part de la Ministre.
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AUTRES COMMUNICATIONS DE LA MINISTRE
Bernard Mathieu a profité de sa présence pour présenter plusieurs autres orienta-
tions politiques. Au niveau du budget 2011, la Ministre de la Jeunesse a présenté 
ses intentions qui consistent à appliquer le décret et à rechercher des moyens pour 
les organisations qui pourraient bénéficier de l’article 69. La formation d’animateurs 
devrait aussi être revalorisée.

Le plan jeunesse a également été présenté et commenté une nouvelle fois. La méthode 
de travail a été revue pour associer les secteurs à la construction de cet outil qui doit 
guider les politiques de jeunesse.

Enfin, la CCOJ a rédigé et remis un avis sur les jeunes et l’emploi. Cet avis est un 
apport complémentaire à l’action du CJCF. Il sera porté au niveau européen durant la 
présidence belge de l’Union Européenne.

B.M.

FESOJ-CESSOC
Les avancées sont timides en cette période au niveau des relations entre les 
représentants des employeurs que sont nos associations et les représentants 
des travailleurs, les syndicats.

ACCORDS DU NON-MARCHAND : ON NE VOIT RIEN VENIR
Depuis le mois de mai, nous savons que le Gouvernement a prévu 4,5 millions d’euros.

La question depuis ce moment-là est : pour faire quoi ? Il y a eu quelques réunions 
depuis mais on ne voit toujours pas clair. Pourtant, il faudra très vraisemblablement 
un accord avant le 15 novembre pour permettre la liquidation de cette somme aux 
associations au cours de l’année 2010. Après cette date, cela devient très compliqué 
au niveau administratif. Peut-être qu’au moment où vous lirez ces lignes, un accord 
aura été trouvé. Nous vous tiendrons informés via notre Newsletter.

AU NIVEAU DE LA COMMISSION PARITAIRE : GUÈRE MIEUX 
En effet, les gros dossiers sur la table n’avancent pas beaucoup. Les débats portent 
toujours, pour ce qui est des matières principales, sur la question des prépension et 
la question de la flexibilité.

B.M.

L’article 69 octroie un complément de 
subvention pour maximum deux emplois APE 
dans chaque OJ. Il y a des OJ qui ont engagé 
des travailleurs APE et peuvent obtenir ce 
complément de subvention.

Structure fédérative regroupant les 
Organisations de Jeunesse, les Fédérations 
de Centres de jeunes et des asbl actives dans 
le champ de l’accueil de l’enfance.  La FESOJ 
organise la représentation de ces associations 
dans leur dimension d’employeur au sein de 
la CESSOC (Confédération des Employeurs 
des Secteurs sportif et socioculturel) vis-à-vis 
du monde politique et des syndicats.

Ces 4,5 millions d’euros concernent tous les 
secteurs de la Communauté française. Une 
estimation grossière permet de dire que si 
l’argent devait être réparti sur l’ensemble 
des travailleurs concernés, elle apporterait 
une augmentation salariale mensuelle de 
4 €. L’enjeu est donc aussi de trouver une 
mesure simple et utile avec ces moyens.

25



CORRESPONDANCE 122

PO
LIT

IQ
UE

 D
E 

JE
UN

ES
SE

 E
T D

E 
VI

E 
AS

SO
CI

AT
IV

E

FONDS 4 S : NOUVEAU PLAN 
D’ACTION ET NOUVELLES ACTIONS
Après sa mise au vert qui lui a permis d’évaluer les actions menées en 2009-
2010, le fonds 4 S a redémarré tambour battant. Un appel à projets vient de 
se clôturer et les dossiers de formation introduits par les associations seront 
analysés début novembre.

De nouvelles actions se dessinent : le fonds 4 S veut soutenir des formations longues 
pour les travailleurs du secteur socio-culturel. Il s’agit de permettre à des travailleurs 
qui s’engageraient, avec le soutien de leur employeur, dans une formation portant 
sur plus de 6 mois et sur un volume horaire assez conséquent, d’obtenir un soutien 
financier pour le minerval et les syllabi.

Le fonds 4 S va aussi organiser des journées de présentation de ses actions. Ceci doit 
permettre de mieux faire connaître l’offre du fonds qui dépasse les 100 formations 
mais reste sous-utilisée dans le secteur. Ces journées permettront aussi de mettre en 
avant les outils dédiés à la mise en œuvre d’un plan de formation et notamment, la 
boîte à outils du plan de formation. 

Enfin, pour simplifier la vie des associations, un système de bourses de financement va 
être créé. Ce système vise à diminuer la charge administrative sur un certain nombre 
de dossiers qui seraient soutenus par le fonds.

A plus long terme, le fonds 4 S essaiera aussi de passer des accords de conventionne-
ment avec les centres de compétences de certains secteurs pour permettre un accès 
à des formations plus techniques (exemple : formation en graphisme organisée par 
le CEPEGRA).

B.M.

VEILLE PARLEMENTAIRE 
SEPTEMBRE 
« PLAN 12-25 ANS POUR LA JEUNESSE » 
La commission jeunesse, en la personne du député Marc Elsen (cdH) commence à 
s’impatienter de ne rien voir venir sur le « Plan 12-25 ans pour la Jeunesse ». Il rappelle 
que la déclaration de politique communautaire (DPC) dit qu’il s’agit non seulement 
d’élaborer un plan de la Jeunesse mais aussi de le concrétiser.

La ministre de la Jeunesse Évelyne Huytebroeck explique qu’elle cherche à avoir un 
avis de chaque organe d’avis jeunesse CCOJ, CCMCJ, Conseil de la jeunesse et CCAJ. 

Appelé d’abord fonds GAR, pour fonds 
« Groupes à Risques », cette dénomination 

correspondait aux premières missions 
confiées au fonds. Parmi celles-ci, il y a 

la formation des travailleurs appartenant 
aux groupes à risques sur le marché de 

l’emploi (travailleurs âgés ou travailleurs 
moins qualifiés par exemple). Ensuite, 
avec l’élargissement des missions du 

fonds, celui-ci a pris le nom de « fonds 
de formation et de reclassement 

professionnel ». Afin de mieux se faire 
connaître, il a pris le nom de « Fonds social 

des secteurs socioculturels et sportifs ». 
Les OJ peuvent profiter des moyens 

financiers de ce fonds pour développer  
la formation de leurs travailleurs.

La veille parlementaire est une 
synthèse mensuelle, et parfois une 
analyse, des débats parlementaires 

de la Communauté française.  Source 
d’information, elle permet de suivre 

de près l’évolution de dossiers qui 
concernent ou qui intéressent notre 

secteur.  Au mois de septembre, le 
parlement de la Communauté française 

a beaucoup parlé des jeunes.  
Voici trois points d’actualité qui 

méritent qu’on s’y attarde.
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Le processus est fait d’allers et retours tant sur la méthodologie que le contenu. 
L’argument prédominant consiste à perdre un peu de temps pour préparer de bonnes 
bases plutôt que de faire erreur dès le départ. L’objectif est de réaliser un plan intégré 
pour les différents secteurs. Fin octobre ou mi-novembre, ce plan devrait être soumis 
au gouvernement (depuis lors, on sait que ce sera plutôt en février prochain). 

« CENTRE DE PRÊT DE NANINNE : BILAN 
APRÈS LES CAMPS D’ÉTÉ »
Le député Marc Elsen (cdH) revient sur les camps d’été des mouvements de jeunesse 
notamment au niveau des tentes et de l’accord passé avec la Défense. 

La ministre de la Jeunesse a annoncé que la convention avec l’armée a été signée pour 
une durée de cinq ans, soit jusqu’à l’été 2015 inclus. La Défense a mis à disposition 
environ 300 tentes. D’après elle, la direction du centre de prêt de matériel de Naninne 
a confirmé l’annonce de la construction en trois ans d’environ 500 tentes supplé-
mentaires.  En outre, les fédérations de mouvements ont été chargées d’analyser les 
besoins quantitatifs et qualitatifs de matériel pouvant être demandé au centre de prêt. 

« ATTRIBUTION DE DÉTACHÉS PÉDAGOGIQUES »
La problématique des détachés pédagogiques (voir cellule politique et CCOJ) a été 
abordée au parlement par Marc Elsen (cdH). Ce fut l’occasion pour la ministre d’ex-
primer son point de vue : « Compte tenu de l’existence de postes non demandés à la 
date du 1er septembre, j’ai décidé du maintien des postes de détachement affectés 
en 2009-2010 à l’asbl Les Scouts, pour une durée d’un an. Il ne s’agit en rien d’une 
mesure structurelle.»

C.C.

CONSEIL CONSULTATIF 
DE L’AIDE À LA JEUNESSE
En septembre, pour sa session de rentrée, le CCAJ a abordé des points de 
contenu : subvention pour la mise en autonomie des jeunes, présentation du 
« plan Jeunesse » par le cabinet et discussion sur l’accompagnement éducatif 
intensif et l’encadrement individuel par un éducateur référent. Le CCAJ a 
également mis sur pied 3 GT :

-  un GT commun entre CCAJ - et le Conseil Supérieur des Centres PMS ;

-  un GT d’évaluation de l’état de l’aide à la jeunesse ;

-  un GT autour de la note méthodologique du Plan Jeunesse, où le CJC aura un 
représentant.

C’est l’organe d’avis, en Communauté 
française, pour les matières 
concernant l’Aide à la Jeunesse. 

Composé d’un représentant de chacun 
des treize arrondissements judiciaires de la 
Communauté française, de représentants 
des Fédérations d’institutions d’aide à la 
jeunesse, de représentants d’organisations 
d’employeurs et de syndicats, de 
représentants des Juges de la jeunesse 
et du Parquet, ainsi que de deux 
représentants du CJCF (actuellement 
Christophe Cocu et Olivier Leblanc).
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En octobre, le CCAJ a abordé la réforme des Conseils d’Arrondissement de l’Aide à la 
Jeunesse. Ensuite il a abordé la problématique des moyens financiers pour les jeunes 
placés en autonomie. Finalement, il a évoqué les ponts à construire entre l’Aide à 
la Jeunesse, les jeunes relevant de l’AWIPH et ceux relevant du secteur de la santé 
mentale.

En plus, comme pour la CCOJ, le GT plan jeunesse du CCAJ a mis sur pied son calen-
drier de travail pour obtenir un avis formel du Conseil pour début janvier. Quelques 
éléments de contenu ont également pu être abordés.

C.C.

AUTANT SAVOIR : 
PRIX DU FONDS PRINCE PHILIPPE
Il y a peu, le Fonds Prince Philippe a décidé de décerner deux Prix visant 
à récompenser deux initiatives significatives et positives de rapprochement 
entre les Communautés, qu’il s’agisse de partenariats par-delà les frontières 
linguistiques ou d’initiatives visant à jeter des ponts entre les Communautés. 
Le montant de chaque Prix se situera entre 10.000 et 25.000 euros.

Les Prix entendent mettre en valeur des projets concrets, qui ont été récemment 
développés, et dont le caractère novateur et exemplaire mérite une reconnaissance 
publique. Au-delà du soutien financier qu’ils représentent, les Prix ont pour vocation 
d’attirer l’attention sur les expériences réussies de rapprochement entre Communautés 
et de donner une meilleure visibilité à ces initiatives. L’octroi d’un Prix permettra d’ap-
profondir, de démultiplier et de pérenniser les démarches entreprises.

Toute institution, association, organisation, entreprise ou media qui a initié une 
démarche réussie et durable de partenariat entre Communautés ou de mise en valeur 
de projets développés par une autre Communauté entre en ligne de compte pour 
l’introduction d’un dossier de candidature. Les initiatives peuvent émaner de tous 
les secteurs : enseignement, monde des entreprises, secteur socioculturel, sport, 
administration, milieu académique, média,…

Les dossiers peuvent être introduits jusqu’au 25 novembre 2010. La sélection est opé-
rée par un jury indépendant.

Vous trouvez plus d’informations 
sur cet appel sur www.kbs-frb.be 
et www.fonds-prince-philippe.org
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ALTER ECHOS 301, 17/09/2010

« PLAN JEUNESSE », 
PREMIÈRES FRICTIONS

OÙ EN EST LE PLAN JEUNESSE ? 
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OÙ EN EST LE PLAN JEUNESSE ?
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NOVEMBRE – DÉCEMBRE 2010

OÙ EN EST LE PLAN JEUNESSE ? 

31



CORRESPONDANCE 122

PO
LIT

IQ
UE

 D
E 

JE
UN

ES
SE

 E
T D

E 
VI

E 
AS

SO
CI

AT
IV

E

VERS L’AVENIR 5/10/2010

ALTER ECHOS 300, 3/09/2010

KÈKSÈKSA

LE CONSEIL DE LA JEUNESSE 
RÉCLAME UNE RÉVISION DU DÉCRET

CONSEIL DE LA JEUNESSE DE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE
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ALTER ECHOS 301, 17/09/2010
UE ET JEUNESSE : 

UNE PRÉSIDENCE BELGE PAVÉE DE BONNES INTENTIONS
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LE SOIR 1/10/2010

PARENTS AU CONSEIL DE CLASSE ? NON !

ENSEIGNEMENT : CONSEILS DE CLASSE
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VERS L’AVENIR 25/09/2010

JEUNESSE : NOUVEAU PLAN EN 4 AXES

AIDE À LA JEUNESSE 
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LE SOIR 4/10/2010

PLACER LES JEUNES DÉLINQUANTS, 
ÇA SERT À QUOI ?

AIDE À LA JEUNESSE
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La Confédération syndicale internationale lance une campagne
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APPEL AUX OJ !
Pour que vive cette rubrique, nous avons besoin de vous. Une annonce, 
un compte-rendu d’activités, un sujet qui vous tient à cœur et que vous 
souhaitez partager ? C’est avec plaisir que nous les publierons dans le 
CORRESPONDANCE.
Il en va de même pour les articles de presse qui parlent de vous.
Merci de les envoyer par la poste ou à l’adresse électronique suivante : 
correspondance@cjc.be 
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« PASSEURS DE CONTES », UN PROJET 
INTERGÉNÉRATIONNEL 

Une classe de 22 élèves, âgés de 15 à 18 ans, de 
l’Institut de la Providence à Woluwé s’est engagée dans 

un projet pas comme les autres. Avec leur professeur de 
français/expression, Virginie Poncin, ils allaient déjà lire des albums à des enfants de primaire. 
Avec l’asbl Volont’R, ils ont été encore plus loin puisque grâce au conte, ils sont allés à la ren-
contre des personnes âgées.

Tout a commencé par une idée : utiliser le conte comme média pour aller rencontrer les personnes âgées, 
en maison de repos. Viennent ensuite des rencontres, celle d’une enseignante et puis de jeunes dynamiques 
et ouverts. Des contacts également avec des maisons de repos partenaires, qui étaient très enthousiasmées 
par le projet ! Nous voici donc tous embarqués dans cette belle aventure! Pour se préparer : trois jours de 
formation sur les techniques du conte, sur le volontariat et sur l’approche de la personne âgée. Enfin, les 
activités en maisons de repos : durant trois après-midi dans trois maisons de repos bruxelloises, les élèves 
sont allés, par petits groupes, accompagner, animer, jouer, cuisiner, chanter et conter avec les personnes 
âgées. Résultats : au-delà des attentes ! La rencontre a bien eu lieu et les jeunes, comme les personnes âgées, 
ont pu (se) découvrir ! 

« Apprendre à s’exprimer publiquement tout en offrant un agréable moment, tel fut notre maître mot 
lorsque nous décidâmes de nous lancer dans un projet volontaire. Passeurs de contes en maison de repos, 
une initiative menée de mains de maître par Séverine Galant,  nous permit donc d’allier nos connaissances 
en pratiques théâtrales tout en travaillant sur le côté social (propre à l’option dans laquelle les élèves sont 
inscrits.). Trois jours d’activités autour des techniques de narration du conte et de la personne âgée nous 
permirent, d’une part, d’étoffer notre entreprise et, d’autre part,  de mettre de côté nos jugements de valeurs.
Entrer en maison de repos fut donc une démarche, au départ, impressionnante mais terriblement enrichis-
sante et je suis très fière de la maturité et de l’investissement dont mes élèves, du haut de leurs 16 ans, ont 
fait preuve. » 

Virginie Poncin, enseignante à l’institut de la Providence à Woluwé.

« Ces rencontres sont tout à fait sympathiques et peuvent se renouveler chaque année à mon avis » - une 
résidente de la Résidence New Sweet Home.

« Un brin de fraîcheur, de spontanéité, un échange positif » - Ergothérapeute à la Résidence du Puy. 

Des rencontres comme celles-là… « ça a l’avantage que nous sommes tous à peu près du même âge, c’est-
à-dire de l’époque où l’on croyait à ce qui s’est raconté. Ca c’est un bon résumé <rires>» - un résident de 
la Résidence du Puy. 

Vous connaissez des jeunes intéressés par ce genre de projet ? Vous avez envie de réaliser un projet en 
partenariat ? Contactez-nous ! 02/219.15.62 info@volontr.be

Pour les photos, extraits sonores et vidéos : visitez le site  www.volontr.be !

« PASSEURS DE CONTES », UN PROJET 
INTERGÉNÉRATIONNEL 

Une classe de 22 élèves, âgés de 15 à 18 ans, de 
l’Institut de la Providence à Woluwé s’est engagée dans 
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ACMJ EN MODE EXPOSITION !
Comprenez : en mode valorisation de l’expression jeune et mise en réseau à la fois humaine et de com-
pétences.

S’il y a bien un mot qui « claque » dans la plupart des discussions, au QG d’ACMJ, c’est le mot « exposition ». 

Je sais, il y a presque un an, dans ce même Correspondance je haranguais déjà les foules pour venir visiter 
notre exposition  Fotostory 2 : The Loft. Ce que certains d’entre vous on fait pour notre plus grand plaisir !

Mais si je récidive, non pas pour une mais trois expositions en devenir,  c’est que nous n’en sommes pas 
restés là.  Fort de cette première expérience, nous avons approfondi et développé cette thématique de la 
« valorisation de l’expression jeune par une exposition », en ateliers et en services, qui, cet automne, sont 
particulièrement sollicités. 

Un coaching réflexif, surtout, et organisationnel, ensuite, pour la réalisation d’une exposition  qui a du 
sens … des sens. En effet, il n’est pas toujours facile d’organiser toutes ces idées qui se bousculent lors 
d’un brainstorming, de prendre du recul, de filtrer, de savoir ce qui est possible ou pas, de planifier pour au 
final construire son exposition autour d’une idée maitresse intelligente et rafraichissante. L’intérêt d’une 
exposition est, certainement, de proposer un contenu travaillé et réfléchi, mais aussi de la structurer en 
allant jusqu’à la confrontation avec le public. Une expérience courageuse et quelque soit la réaction, … 
valorisante !

Nous sommes donc, tout d’abord, en partenariat avec la Plate-forme Francophone pour le Volontariat pour 
leur exposition « 52 visages du volontariat » organisée à l’occasion de l’année européenne 2011 pour le 
volontariat. Une exposition itinérante, ludique, technique et qui montrera, sans nous dévoiler aujourd’hui, 
la multiplicité et la très grande diversité des acteurs du volontariat. Je ne vous en dis pas plus, vous 
entendrez certainement parler de cette tournée d’exposition qui débutera pour les fêtes de fin d’année.

Infos : www.levolontariat.be

Ensuite, nous avons commencé, sous le soleil d’octobre, notre collaboration avec Volont’R pour l’organi-
sation de leur exposition « Regards ». Une exposition que 4 jeunes et talentueux volontaires vont réaliser 
sur « le volontariat et ses stéréotypes ». L’exposition reste à définir dans les détails mais sa structure déjà 
établie vous fera vivre une expérience en deux temps mais … chut…  c’est une surprise !  

Infos : www.volontr.be

Et tant que j’y suis, j’en profite pour vous annoncer que cette année encore nous clôturerons notre séjour 
d’éducation aux médias « Fotostory.  A faire passer ! » par une fantastique exposition. Où nos jeunes par-
ticipants, aussi, auront l’occasion d’organiser l’exposition de leur réalisation au public. Mais, d’ici janvier 
2011, faites nous confiance … on vous en reparlera !

Johnathan

www.acmj.be
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LA CONFÉDÉRATION SYNDICALE INTERNATIONALE (LA CSI) LANCE  
UNE CAMPAGNE VERS LES JEUNES
 

Une nouvelle campagne pour faire le lien entre les activités syndicales mondiales et le recrutement et 
l’organisation des jeunes. La nouvelle campagne pour les jeunes se base sur divers outils, qu’il s’agisse de 
vidéos, des réseaux sociaux, d’affiches ou de sites web, ainsi que d’un guide de campagne spécial.

 

Des recherches dans plusieurs pays ont montré que l’attitude des jeunes à l’égard des problèmes abordés 
par les syndicats n’a pas beaucoup évolué depuis des années, mais que les changements survenus au sein 
de la main-d’œuvre, des technologies et de la société impliquent que les organisations syndicales doivent 
désormais aller à la rencontre des jeunes de façon différente. Cette campagne entend démontrer qu’en 
rejoignant un syndicat, les jeunes peuvent avoir une influence sur des problèmes et des événements qui 
les concernent au niveau mondial, et également améliorer leur propre vie professionnelle.

 

Les syndicats ayant des méthodes d’organisation et de recrutement différentes selon les pays et les sec-
teurs, la campagne offre une facette supplémentaire aux arguments traditionnels de recrutement en se 
concentrant sur le caractère international d’une adhésion à un syndicat et en faisant le lien avec les propres 
expériences des jeunes.

 

Cette campagne a une mascotte Joe le chien! Retrouve Joe le chien sur le site des jeunes de la CSI et ... 

DES LOCAUX SÉCURISÉS, UNE PRIORITÉ CHEZ LES GUIDES.
Face à l’incendie mortel survenu le 17 octobre dans un local scout, le Mouvement de jeunesse des Guides 
Catholiques de Belgique rappelle ses priorités en matière de sécurisation des locaux.

Un local pour tous, un local sécurisé pour les 25 000 membres du Mouvement, telle est la priorité des Guides 
Catholiques de Belgique. La nouvelle Présidente des Guides, Gwennaëlle Gahide, accorde une grande impor-
tance à la sécurisation des locaux. Depuis plusieurs années, la fédération s’attelle à ce dossier. De nouveaux 
dispositifs sont en cours pour tendre à une amélioration de la situation actuelle.

Les Guides Catholiques de Belgique ont bénéficié ces trois dernières années de 193 000 euros de subsides 
pour sécuriser les locaux. Ce subside s’est avéré être un soutien précieux pour les nombreux groupes locaux 
qui ont ainsi financé la rénovation de leurs installations.

Malheureusement, depuis 2008, les Guides constatent chaque année une diminution de moitié de l’enve-
loppe budgétaire octroyée à cet effet. Les Guides interpellent l’opinion publique face à la diminution du 
subside qui met à défaut la sécurité des jeunes.

Le Mouvement GCB rappelle qu’un accident est déjà survenu cette année dans les locaux de l’Unité de 
Binche. Fort heureusement aucune victime n’avait été à déplorer. Les Mouvements de jeunesse ne sont pas 
à l’abri de ce genre d’accident. Les Guides insistent sur la nécessité d’un dialogue ouvert et des collaborations 
avec les autorités publiques afin de mettre en place des dispositifs de sécurité.

L’asbl Les Guides Catholiques de Belgique exprime sa tristesse face à cet accident et présente ses sincères 
condoléances aux proches de la victime.
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LE PETIT GCB : LE NOUVEAU KIT DE RENTRÉE DES GUIDES

En septembre 2010, les ani-
mateurs de groupe, les anima-
teurs d’Unité et les cadres du 
Mouvement ont reçu Le petit 
GCB, le tout nouveau kit de 
rentrée des GCB. Un outil plus 
simple, plus fun et plus pratique !

Le petit GCB est un classeur per-
sonnalisé contenant l’essentiel 
des informations dont les béné-
voles Guides ont besoin tout au 
long de l’année : les bases pédago-
giques de l’animation, la formation, 
les informations administratives 
et les formulaires utiles, les outils 
pédagogiques…. 

Le petit GCB s’adresse à son lec-
teur en fonction de ses besoins
Chaque document porte un code qui 
permet d’identifier le public auquel il 
s’adresse : animateur de groupe, ani-
mateur d’Unité ou cadre fédéral. Chacun 
reçoit, en plus de ses documents, les 

infos destinées aux personnes qu’il encadre.

Un outil qui évolue pendant l’année
Trop d’info tue l’info ! Les documents du petit GCB sont donc livrés en temps utile au 

fur et à mesure de l’année.

Un outil dynamique personnalisé
Dans la bibliothèque du site www.guides.be, chacun trouve tous les documents du petit GCB mais éga-
lement d’autres fiches pratiques, disponibles uniquement en ligne. Chacun organise donc son classeur 
comme il l’entend ! Cela vaut également pour tous les autres documents récoltés en réunion ou en 
formation. Tous les documents guides au même endroit : génial !

Un outil pour toute sa vie GCB
Le petit GCB suit son lecteur durant toute sa carrière chez les Guides. Lorsqu’un bénévole change de 
fonction au sein du Mouvement, il reçoit automatiquement les documents destinés à sa nouvelle fonction.
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UNE NOUVELLE ÉQUIPE FÉDÉRALE CHEZ LES GUIDES
Le 25 septembre 2010, l’Assemblée générale des GCB s’est réunie pour élire démocratiquement la nouvelle 
Présidente fédérale et son équipe.

L’équipe fédérale des Guides est élue pour un mandat de 3 ans par l’Assemblée générale, composée des 
cadres régionaux et fédéraux qui représentent les Unités. C’est Gwennaëlle Gahide qui a été élue Présidente 
fédérale de 2010 à 2013. Avec son équipe, elle coordonne l’ensemble du Mouvement sur base d’un projet 
validé par l’Assemblée générale.

La nouvelle équipe fédérale souhaite continuer à développer des relations harmonieuses avec les autres 
acteurs jeunesse en Belgique et dans le monde. Car les GCB croient à l’échange et au partage des valeurs 
et des pratiques. Ceux-ci font progresser nos associations et nos membres dans la construction d’un monde 
plus juste et plus solidaire. 

Au cours des 3 prochaines années, le Mouvement développera donc l’ouverture de ses activités à toutes et 
tous et favorisera l’émergence de projets communs, au sein du CJC mais aussi au sein d’autres organismes 
de coordination dont ils sont membres. Ensemble et avec vous, nous voulons porter l’image positive d’une 
jeunesse qui construit le monde de demain.
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JOC – JOCF : OPERATION REUSSIE POUR L’AGENCE EXPLOIT’ECO

Ce jeudi 7 octobre, Jean Reve, directeur de 
l’agence intérim Exploit’Eco, était ravi de vous 
présenter publiquement ses meilleurs intéri-
maires. Sélectionnés avec le plus grand soin par 
les professionnels du recrutement les plus qua-
lifiés, Kelly Diote, Manuel Polyvalent et Sarah 
Porte étaient les trois meilleurs intérimaires de 
l’agence : mobiles, flexibles et parfaitement 
adaptés au marché du travail, ils ont pu montrer 
qu’ils correspondaient, à coup sûr, à toutes les 
attentes !  

Non, ceci n’est pas une fiction… mais une action que la JOC et la JOCF ont menée en défilant dans les rues 
de Mons et de La Louvière à l’occasion de la journée mondiale du travail décent. Le but de l’action : montrer 
que les jeunes ne sont pas des marchandises, prêtes à se vendre à n’importe quel prix ou à n’importe quelle 
condition pour trouver un travail.   Loin de dénigrer le travail intérimaire, qui peut s’avérer utile et combler 
certains besoins, une grande partie de l’équipe de la JOC et la JOCF, rejointe par des membres de la JOC Europe 
et de la JOC internationale, était présente pour rappeler qu’il est crucial de dénoncer et de changer les trop 
nombreuses situations difficiles, instables et précaires vécues par les jeunes dans leur travail. 

Les équipes de la JOC et de la JOCF ont même réussi à pousser le bouchon un peu plus loin, en vérifiant si 
l’agence Exploit’Eco pouvait parvenir à proposer les services de ses trois meilleurs travailleurs sur des sites de 
vente et d’annonce on-line. A notre grand étonnement, l’annonce de vente en ligne est restée sur e-bay.be 
et sur deuxièmemain.be du 5 au 12 octobre, puis celles-ci ont été retirées du site par nos soins, sans aucun 
avertissement des deux plates-formes. Sur quefaire.be et jannonce.be, notre annonce n’a heureusement pu 
tenir que quelques heures.

Une provocation qui pose évidemment de nombreuses questions : que refuse e-bay.be et deuxièmemain.be ? 
Quels sont les contenus qui y sont contrôlés ?  Ces deux sites ne pourraient-ils pas, dès lors, favoriser la vente 
de services en ligne à des prix indécents, tout comme une certaine traite des êtres humains ? 

C’est sûr, l’action a fait parler d’elle dans les régions de La Louvière et de Mons, où les jeunes ont reçu des 
tracts les invitant à venir parler de leur situation de travail dans des groupes JOC et JOCF. L’agence a aussi 
rencontré des permanents et travailleurs de la FGTB et de la CSC qui se sont dits touchés et intéressés par 
l’action. Un article dans le journal « La Dernière Heure » et un reportage sur TéléMB (la télévision de Mons-
Borinage) ont apporté une touche médiatique à la journée !  Enfin, l’agence Adecco a pris notre parodie 
très au sérieux, en nous mettant en demeure pour l’usage et l’abus de l’utilisation de son logo et  en nous 
menaçant de se voir contrainte d’entamer des poursuites judiciaires. C’est sûr, cette action parodique fera 
encore parler d’elle dans les semaines à venir !
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LES JEUNES ONT-ILS LE DROIT DE MANIFESTER QUAND  
C’EST LA POLICE QUI LES AGRESSE ?

       

Les jeunes ont-ils encore le droit de manifester quand c’est la Police qui les agresse ? Cette 
question, de taille, concerne de nombreux jeunes qui s’expriment aujourd’hui. 

Oui, nous sommes bien en Belgique, et les faits que nous allons vous raconter se sont produits le mercredi 
29 septembre 2010 à Bruxelles. Ce mercredi là, un groupe de manifestants s’est rendu, pacifiquement, à 
l’Euromanif; manifestation européenne,  contre les politiques d’austérité, organisée par les syndicats. Parmi 
ceux-ci se trouvaient des militants de la  JOC et de la JOCF, des membres du collectif « Precarious United » 
(*) et des participants du « No Border Camp » (*).  

Vers midi, alors qu’elles sortaient de ce camp pour se rendre à la manifestation, plus de 150 personnes, paci-
fistes, ont subi une arrestation administrative, sans aucune raison. Certaines d’entre elles ont été relâchées 
par la police après plus de neuf heures de détention.  Mais ce n’est pas tout : aux environs de 14 heures,  les 
manifestants du collectif du « No Border Camp » ayant réussi à rejoindre la manifestation et des militants 
de la JOC et de la JOCF ont subi une véritable chasse à l’homme : gaz lacrymogènes, placages aux sols, coups 
de poings, coups de matraques et autres types de véritables violences policières.

Non loin de la Porte de Hal, Martin Lafontaine, permanent à la JOCF de Namur, qui se trouvait dans le groupe 
à ce moment-là, s’est ainsi retrouvé frappé d’un coup de poing dans le ventre, malmené, menacé par la police 
et colsonné à sang : « Ils m’ont frappé contre le mur et ne voulaient pas de réponses à leurs questions. Ils 
m’ont accusé d’avoir été violent, mais les vidéos prises ce jour-là attestent le contraire. Je n’ai pas eu le droit 
d’appeler quelqu’un et ils m’ont fait me mettre à poil pour rendre mes affaires. Ils m’ont ensuite mis dans le 
cachot de détention du commissariat et j’ai été transféré au dépôt communal de la Police, près de la Bourse. 
Ma détention a ensuite duré 12 heures. Un policier m’a dit qu’un PV devait avoir été écrit mais ne pouvait 
pas me dire de quoi j’étais accusé ; alors que je n’ai ni signé de PV ni signé de déposition. Du début à la fin 
de l’arrestation, j’ai réagi de manière tout à fait pacifique, ne répondant ni aux coups, ni aux insultes. ». 
Profondément choqué, il se dit victime d’actes sadiques très insécurisants : « J’ai eu l’impression d’être dans 
une dictature sans droit, sans savoir à qui m’adresser quand c’est la Police qui agresse ! ». Martin a eu des 
lésions cutanées aux poignets, dont il porte encore les traces aujourd’hui. Il n’a pas retrouvé sa sensibilité ni 
aux  poignets ni aux doigts. 

Le témoignage de Slim Essaker, permanent à la JOC de Liège, qui était avec Martin ce jour-là au moment 
des faits, en dit long lui aussi :   « Nous étions en retrait, puisque j’étais sur place pour réaliser un reportage 
et que Martin  m’accompagnait pour m’assister dans cette tâche. Soudain, cinq policiers, en civil, sans 
brassard pour la plupart, se sont retournés vers nous. N’ayant rien à nous reprocher, nous sommes restés 
sur nos positions et les policiers ont sauté sur Martin, sans aucune raison. Un policier lui a ensuite  fait un 
balayage et Martin est tombé violemment au sol. Un autre lui tordait le bras dans le dos pendant qu’un 
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autre lui appuyait le genou contre la nuque afin de l’immobiliser...  Il a été plaqué au sol, le visage écrasé 
contre le béton, les oreilles pleines d’insultes et les bras tordus dans le dos. Choqué par la scène, j’ai essayé 
discrètement de filmer. Nous avons pu capter quelques secondes de la scène. »

Martin n’est pas la seule victime de cette agression policière ! En effet, le nombre de manifestants pacifiques 
ayant été arrêtés ou violentés par la police ce 29 septembre 2010 s’élève à plus de 250. Plusieurs images de 
ces violentes arrestations se trouvent d’ailleurs sur Internet (*). Il ne s’agit pas d’un fait isolé.  Les pacifistes 
qui  se rassemblent pour manifester pour toutes sortes de combats, que ce soit contre le capitalisme, pour 
des pensions de qualité, ou encore pour le droit des étrangers, sont souvent victimes d’arrestations « pré-
ventives », au faciès, ou encore, à des violences injustifiées.  

Si le sujet de la répression policière est évidemment complexe, il n’en reste pas moins que les faits sont très 
graves et posent de nombreuses questions. À qui un jeune peut-il adresser sa plainte quand il est victime 
d’agressions de la part de la Police ? La Belgique est-elle encore un pays démocratique, dans lequel les jeunes 
peuvent penser librement, sans subir de violence et d’abus de pouvoir ? Qu’en est-il du respect de ce « droit à 
manifester », tel qu’il est garanti par la Constitution Belge (article 26) et par la Convention européenne des 
Droits de l’Homme (article 11) ? Pourquoi ces violences policières sont-elles si peu relayées par les médias ? 

Ces derniers jours, les plaintes collectives, les témoignages, les réactions et les communiqués de presse se 
sont multipliés. De nombreuses organisations comme la JOC et la JOCF, La Ligue des Droits de l’Homme, 
Bruxelles Laïque, Precarious United, la LCR et la FGTB ont fait entendre leur voix pour dénoncer ces vio-
lences, condamner ces abus de pouvoir et dénoncer ces graves atteintes à la liberté d’expression. Certains 
journalistes mènent des investigations sur les faits et plusieurs manifestants attendent les suites qui seront 
données aux plaintes déposées pour ces faits, notamment au Comité P. 

Inquiet de ce climat sécuritaire, répressif, et de plus en plus pesant, un collectif de citoyens et de citoyennes 
a décidé de s’unir pour un rassemblement pacifique, le samedi 16 octobre, à Bruxelles, pour exiger que les 
responsabilités dans ces actes  soient mises en lumière. Des militants de la JOC et de la JOCF y étaient pré-
sents. Ce type de manifestation est un moyen démocratique et pacifique de s’opposer à ces actes de violence 
et de rappeler que manifester est un droit.

L’écho de la manifestation par Martin Lafontaine : « On était environ 500, Porte de Hal à Bruxelles, et la mani-
festation a décidé d’avancer pour rejoindre la prison de Saint-Gilles, où quatre militants du No Border Camp 
sont emprisonnés. Dans un quartier près de la prison, il y a eu beaucoup de discours et de témoignages. Nous 
avons aussi discuté avec Zoé Genot (parlementaire Ecolo) qui va refaire une interpellation parlementaire plus 
ciblée sur le sujet, comme investiguer sur la personne de Pierre Vandersmissen, commissaire divisionnaire 
bruxellois, incriminé dans plusieurs témoignages de violences policières. » 

Les violences policières t’interpellent ? 
Tu as des infos ou des témoignages de violences policières à partager ? 
Tu veux lutter contre de telles violences injustifiées ? 
Contacte la JOC : communication@joc.be - 02/513 79 13

En savoir plus (*) :
http://www.noborderbxl.eu.org/
http://precarious-united.eu/
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L’INFO-KIT DE LA JOCF : A L’ASSAUT DU LOGEMENT !

L’Info-Kit, la revue thématique trimestrielle éditée par la JOCF, 
porte ce trimestre sur le thème « A l’assaut du logement ! »  

Se loger à tout prix ? Voici une question primordiale pour nous, les 
jeunes de la JOCF.  Oui, il faut bien se loger à tout prix : le loge-
ment est un bien de première nécessité auquel chaque citoyen a droit. 
Indispensable pour pouvoir mener une vie décente, il est aussi un vec-
teur d’émancipation pour nous, les jeunes. Mais l’accès au logement est 
difficile et les jeunes ne sont pas les seuls à rencontrer des difficultés. 
Le logement est une matière très large et ce numéro aurait pu faire 200 
pages ! Mais ce sont les témoignages et les réalités vécues par nos jeunes qui 
nous ont permis de sélectionner les thèmes que nous avons traités. 

Quelles sont les réalités vécues en matière de logement ? Quelles sont les 
problématiques rencontrées ? Quel est le paysage actuel ? Quel est le rôle joué par les politiques ? Quelles 
solutions proposent-ils ? Quelles alternatives et quelles actions peut-on mettre en place, à notre échelle ? 

Autant de questions qui trouveront des éléments de réponse dans ce numéro, en espérant que celui-ci 
permette d’initier discussions, analyses et débats au sein des groupes de jeunes, que ces échanges puissent 
réveiller une certaine conscience et une envie d’agir en vue d’un logement décent pour toutes et tous! 
Un exemplaire à mettre entre toutes les mains, qui peut être commandé gratuitement en envoyant un 
courriel à infokit@joc.be

CONCOURS DE NOUVELLES DE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE - 2010/2011 : 
THÈME : « ÇA DÉMÉNAGE » ! 

Vider caves et greniers, retrouver des objets oubliés, trier, jeter, emballer, transporter ses cartons, en perdre 
l’un ou l’autre en route et vider les autres, puis investir une nouvelle maison, récurer et refaire la déco, 
découvrir ses voisins, se construire de nouveaux repères. “Ça déménage !” suppose le mouvement, le 
changement, l’énergie et le transport. Au point de qualifier une ambiance plutôt remuante. Au point de 
s’appliquer à celui qui perd la boule.

Ce concours de nouvelles en langue française est organisé par le Ministère de la Communauté 1. française 
de Belgique (Service général des Lettres et du Livre) en collaboration avec le réseau des animateurs 
d’ateliers d’écriture Kalame, l’asbl Indications. Il est ouvert aux personnes de nationalité belge et/ou 
résidant en Belgique, quel que soit leur âge, n’ayant jamais publié une oeuvre fictionnelle chez un éditeur. 
L’œuvre devra être un texte original et inédit et appartenir au genre de la nouvelle. Les critères d’évaluation 
seront : le respect du genre, la qualité de l’intrigue et sa relation avec le thème (« Ça déménage ! »), 
l’aspect littéraire (construction de la nouvelle, style, maîtrise...)

La Communauté française attribue le « Grand prix de la nouvelle de la Communauté française » d’un 
montant de 1.250 €, et trois mentions de 250 €, avec une mise en onde par la RTBF de l’une des nouvelles 
primées.

Les candidats doivent  faire parvenir pour le 17 décembre 2010 à 18 h au plus tard, la date de la poste 
faisant foi, le texte de leur œuvre en un exemplaire (papier) à l’adresse suivante :

Ministère de la Communauté française, Service général des lettres et du livre, Mention : Concours 
de nouvelles de la Communauté française ; Laurence Ghigny – 1A016 - Bd Léopold II, 44 - 1080 
Bruxelles Belgique ou par courriel à l’adresse concoursdenouvelles@cfwb.be

Infos : concoursdenouvelles@cfwb.be 02/413.36.07 www.culture.be
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REGARDS 99, OCTOBRE 2010

BIENVENUE À SLIM

 JOC
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VERS L’AVENIR 7/10/2010

DES INTÉRIMAIRES VENDUS AUX ENCHÈRES…

ACTION DE LA JOC
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L’INFO 36, 3/9/2010

JEUNES CSC LUXEMBOURG

LES JEUNES CSC ACTIFS POUR L’ENVIRONNEMENT
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L’INFO 39-40, 24/9/2010

ENVIRONNEMENT : EN QUÊTE DE BONNES PRATIQUES

JEUNES CSC NAMUR-DINANT
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L’INFO 39-40, 24/9/2010

JEUNES CSC VERVIERS

LES JEUNES CSC AU 
 FESTIVAL « FIESTA CITY »
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Cette revue de presse est constituée d’une sélection d’articles autour de 
thématiques qui concernent directement ou indirectement les organisations 
de jeunesse : l’enfance, les jeunes, l’aide à la jeunesse, la vie associative, la 
société multiculturelle, l’emploi dans le secteur non marchand, l’Eglise en 
société...
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L’IVRESSE DAVANTAGE BANALISÉE
LLB 9-10/10/2010

JEUNESSE ET ALCOOL
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Le Soir 1/09/2010

L'ÉCOLE ENTRETIENT LES INÉGALITÉS

LA BELGIQUE VEUT MOBILISER L’EUROPE CONTRE LA PAUVRETÉ DES ENFANTS
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Le Soir 1/10/2010

« ON N’ARRÊTE PAS LES GENS PRÉVENTIVEMENT »

SOLIDARITÉ AVEC LES SANS PAPIER
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EGLISE ET SOCIÉTÉ

LE SOIR 9/11/2010

NOUS, LAÏCS, ET LA GESTION DE L'EGLISE
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LISTE DES ORGANISATIONS MEMBRES DU CONSEIL DE LA JEUNESSE CATHOLIQUE

BE-Larp
FÉDÉRATION BELGE DU JEU DE RÔLES 

GRANDEUR NATURE
Avenue Prekelinden, 78

1200 Woluwe-Saint-Lambert
info@larp.be - http://www.larp.be/

FÉDÉRATION NATIONALE 
DES PATROS (FNP)

Rue de l’Hôpital 15-17, 6060 Gilly
Tél. : 071/28.69.50 et 071/28.69.55

Fax : 071/42.04.53
fnp@patro.be – www.patro.be

GUIDES CATHOLIQUES 
DE BELGIQUE (GCB)

Rue Paul Emile Janson, 35
1050 Bruxelles

Tél. : 02/538.40.70 - Fax : 02/537.3362
gcb@guides.be - www.guides.be

GRATTE
Rue de Parme 86, 1060 Bruxelles

Tél. : 02/535.70.80 - Fax : 02/535.70.89
GSM 0484/401 467

info@gratte.org - www.gratte.org

JEUNESSE OUVRIÈRE CHRÉTIENNE (JOC)
Rue d’Anderlecht 4, 1000 Bruxelles

Tél. : 02/513.79.13 - Fax : 02/513.47.11
Secretariat.joc@joc.be

JEUNES CSC (JCSC)
Chaussée de Haecht 579, 1031 Bruxelles
Tél. : 02/246.32.19 - Fax : 02/246.30.10

jeunes-csc@jeunes-csc.be
www.jeunes-csc.be

ACTION CINÉ MEDIA JEUNES (ACMJ)
Rue Muzet 12, 5000 Namur

Tél. : 081/74.29.19 - 0476/84.94.56
info@acmj.be - www.acmj.be

CONSEIL JEUNESSE DÉVELOPPEMENT (CJD)
Rue de la vignette 179, 1160 Bruxelles

Tél. : 02/660.91.42 - Fax : 02/673.69.97
Am@cjd1160.org - www.cjdasbl.be 

GÉNÉRATION NOUVELLE (GEN)
Avenue Jules Vandeleene, 14

1160 Bruxelles
Tél. : 02/660.63.15 - Fax : 02/673.21.93

focolare.bruxelles@pi.be

JEUNESSE & SANTÉ (J&S)
Chaussée de Haecht, 579/40
1031 Bruxelles
Tél. : 02/246.49.81 - Fax : 02/243.20.52
j&s@mc.be
www.jeunesseetsante.be

VOLONT’R
Rue de la Charité, 43
1210 Bruxelles
Tél. : 02/219.15.62 - Fax : 02/233.33.56
Info@volont’r.be - www.volont’r.be

JEUNESSE OUVRIÈRE 
CHRÉTIENNE FÉMININE (JOCF)
Rue des Moucherons, 3
1000 Bruxelles
Tél. : 02/513.79.12 - Fax : 02/513.47.11
Secretariat.jocf@joc.be

JEUNE ET CITOYEN (JEC)
Rue du Marteau, 19
1000 Bruxelles
Tél. : 02/218.05.59 - Fax : 02/223.15.93
info.bxl@jeuneetcitoyen.be
www.jeuneetcitoyen.be

LES GÎTES D’ETAPES DU 
CENTRE BELGE DU TOURISME 
DES JEUNES (CBTJ)
Rue Van Orley 4, 1000 Bruxelles
Tél. : 02/209.03.00 - Fax : 02/223.03.89
info@gitesdetape.be - www.cbtj.be

SERVICE D’INFORMATION 
ET D’ANIMATION DES JEUNES (SIAJ)
Rue du Marteau 19, 1000 Bruxelles
Tél. : 02/219.46.80 - Fax : 02/223.15.93
siaj@skynet.be  –  www.siaj.be

INDICATIONS (ex Jeunesse Présente)
Rue du Marteau 19, 1000 Bruxelles
Tél. : 02/218.58.02 - Fax : 02/217.51.71
indications@indications.be
www.indications.be

Conseil de la Jeunesse Catholique (CJC)
Rue de la Charité, 43 - 1210 Bruxelles
Tél : 02/230.32.83 - Fax : 02/230.68.11
cjc@cjc.be  –  www.cjc.be


